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	Prisonnière d’opinion gravement malade

	Iran

	Narges Mohammadi


	Narges Mohammadi est une défenseure des droits humains éminemment reconnue. Elle est vice-présidente du Centre de défense des droits humains d’Iran. En mai 2016, elle a été condamnée à 16 ans d’emprisonnement après avoir été déclarée coupable de plusieurs infractions liées à la sécurité nationale, en rapport avec ses activités pacifiques de défense des droits humains.

Un tribunal révolutionnaire de Téhéran a condamné Narges Mohammadi à 10 ans d’emprisonnement pour avoir «fondé un groupe illégal», en raison de sa participation à Legam, une campagne iranienne contre la peine de mort. Elle a également été condamnée à cinq ans d’emprisonnement pour «rassemblement et collusion en vue de commettre des infractions compromettant la sécurité nationale» et à un an d’emprisonnement pour «propagande contre le régime».

Si sa peine est maintenue, elle devra purger au moins les dix ans liés à l’infraction la plus grave: «fondation d’un groupe illégal». Elle est actuellement emprisonnée pour une peine de six ans relative à une autre affaire.

Narges Mohammadi est gravement malade. Elle souffre d’une embolie pulmonaire (un caillot de sang entrave son artère pulmonaire qui permet au sang de passer du cœur aux poumons) et de troubles neurologiques qui ont déjà provoqué des crises et une paralysie partielle temporaire. Elle a besoin de soins médicaux spécialisés constants qu’elle ne peut pas recevoir en prison.

Les autorités ne l’ont pas autorisée à voir ses enfants. Ses jumeaux de neuf ans vivent à l’étranger avec leur père. Elle n’a pu les appeler une seule fois depuis le milieu de l’année 2015..


	Proposition et revendications

	Veuillez écrire une lettre courtoise en persan, arabe, anglais ou en français au responsable du pouvoir judiciaire et demandez-lui :

· d’annuler la condamnation de Narges Mohammadi et de la libérer immédiatement et sans conditions, dans la mesure où il s’agit d’une prisonnière d’opinion, détenue uniquement en raison de ses activités pacifiques de défense des droits humains ;

· de veiller à ce que Narges Mohammadi ait accès sans délai à des soins médicaux spécialisés à l’extérieur de la prison et à ce qu’elle soit protégée de toute forme de torture et de mauvais traitements, dont la privation de soins médicaux fait partie ;

· de l’autoriser à consulter régulièrement l’avocat de son choix et à recevoir régulièrement des visites et des appels de ses proches, notamment de ses enfants.

	

	( Utilisez la formule d’appel: Your Excellency / Excellence

	

	( Vous trouverez un modèle de lettre en français à la page 3.


Taxe postale: Europe: CHF 1.50 / Autres pays: CHF 2.00
	Lettre courtoise À
	Copie À

	Veuillez adresser vos appels par l’intermédiaire de l’Ambassade iranien:

RESPONSABLE DU POUVOIR JUDICIAIRE
Ayatollah Sadegh Larijani
c/o Ambassade de la République Islamique d'Iran,
Thunstrasse 68,
Case postale 227,
3006 Berne.
Fax: 031 351 56 52
E-mail: secretariat@iranembassy.ch
Formule d’appel : Your Excellency / Excellence
	MISSION PERMANENTE DE L’IRAN AUX NATIONS UNIES:

Permanent Mission of the Islamic Republic of Iran to the United Nations,
622 Third Avenue, 34th Floor
New York, NY 10017
États-Unis
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	Détenu sans inculpation ni jugement à Guantánamo depuis des années

	États-Unis

	Mohamedou Ould Slahi


	Le Mauritanien Mohamedou Ould Slahi est détenu sans inculpation ni jugement à Guantánamo depuis le 5 août 2002. Après son arrestation en Mauritanie en novembre 2001, Mohamedou Slahi a été soumis à une disparition forcée et à une «restitution» à la Jordanie. Le gouvernement des États-Unis pensait qu’il était membre d’Al Qaïda, une allégation démentie par Mohamedou Slahi, qui affirme avoir «coupé les ponts» avec l’organisation depuis 1992. Mohamedou Ould Slahi affirme avoir subi des actes de torture et d’autres traitements cruels, inhumains ou dégradants en Jordanie, à la base aérienne de Bagram en Afghanistan, à Guantánamo et pendant ses transfèrements.
Dans le cadre du «programme spécial d’interrogatoire» auquel il a été soumis pendant 90 jours à Guantánamo, Mohamedou Slahi n’a pas été autorisé à sortir pendant la journée avant juillet 2004 et la porte de sa cellule était scellée pour qu’aucune lumière n’y entre. Il a été soumis à une fausse «restitution», au cours de laquelle des gardiens de prison l’ont maintenu et frappé pendant trois heures et demie sur un bateau. En 2003, Mohamedou Slahi aurait été privé de sommeil pendant 70 jours consécutifs, soumis à un éclairage stroboscopique et à de la musique heavy metal assourdissante. On l’aurait menacé ainsi que ses proches. Un chien aurait été utilisé pour l’effrayer, il aurait été exposé au froid, aspergé d’eau glacée, battu et privé de nourriture.
En avril 2010, un juge de la cour fédérale de district a estimé que la détention de Mohamedou Slahi était illégale et a ordonné sa libération. Le gouvernement fédéral a fait appel de cette décision et, en novembre 2010, la Cour fédérale d’appel des États-Unis a infirmé le jugement et a renvoyé l’affaire devant la cour de district. Plus de cinq ans plus tard, Mohamedou Slahi est toujours en détention, sans inculpation ni jugement.


	Proposition et revendications en français

	Envoyez des lettres courtoises en anglais ou français au directeur des affaires juridiques du ministère de la Défense des États-Unis et exhortez les autorités des États-Unis à libérer immédiatement Mohamedou Ould Slahi (N° ISN 760), à moins qu’il ne soit inculpé et jugé par un tribunal civil indépendant.

Faites part de votre préoccupation à propos des actes de torture subis par Mohamedou Slahi lorsqu’il était sous la responsabilité des États-Unis en Jordanie, en Afghanistan et à Guantánamo, ainsi que durant ses transfèrements.

Demandez la libération immédiate de toutes les personnes emprisonnées à Guantánamo sans que les autorités des États-Unis n’aient la moindre intention de les poursuivre en justice. Si le rapatriement n’est pas immédiatement possible, le prisonnier doit être envoyé dans un pays tiers sûr, ou libéré aux États-Unis. Concernant le transfèrement de prisonniers, les États-Unis ne doivent imposer aucune condition qui, si acceptées par le pays de destination, seraient contraire au droit et aux normes internationaux relatifs aux droits humains. Les personnes détenues devant faire l’objet de poursuites doivent être jugées par un tribunal civil qui respecte les normes internationales. Le recours à la peine de mort doit être totalement exclu.

	

	( Utilisez la formule d’appel: Dear General Counsel, / Monsieur le Directeur,

	

	( Vous trouverez un modèle de lettre en français à la page 4.


Taxe postale: Europe: CHF 1.50 / Autres pays: CHF 2.00
	Lettre courtoise À
	Copie À

	Stephen W. Preston
Office of the General Counsel
Department of Defense
1400 Defense Pentagon
Washington DC, 20301-1400
États-Unis
E-mail : via le site https://kb.defense.gov/ 

Formule d’appel : Dear General Counsel, / Monsieur le Directeur,
	Ambassade des Etats-Unis d'Amérique
Sulgeneckstrasse 19
Case postale
3007 Berne

Fax : 031 357 73 20
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Prisonnière d’opinion gravement malade
Excellence
La prisonnière d’opinion, Narges Mohammadi, est emprisonnée pour une peine de six ans. De plus, elle a été condamnée à un total de 16 ans d’emprisonnement. Narges Mohammadi est gravement malade. Elle a besoin de soins médicaux spécialisés constants qu’elle ne peut pas recevoir en prison. De plus, elle n’est pas autorisée à voir ses enfants. Ses jumeaux de neuf ans vivent à l’étranger avec leur père. Elle n’a pu les appeler une seule fois depuis le milieu de l’année 2015.

Je suis très préoccupé·e par cette situation et je vous demande, Excellence, d’annuler la condamnation de Narges Mohammadi et de la libérer immédiatement et sans conditions. Il s’agit d’une prisonnière d’opinion, détenue uniquement en raison de ses activités pacifiques de défense des droits humains.

En attendant sa libération, je vous prie 
de veiller à ce que Narges Mohammadi ait accès sans délai à des soins médicaux spécialisés à l’extérieur de la prison et à ce qu’elle soit protégée de toute forme de torture et de mauvais traitements, dont la privation de soins médicaux fait partie.

Je vous prie également 
de l’autoriser à consulter régulièrement l’avocat de son choix et à recevoir régulièrement des visites et des appels de ses proches, notamment de ses enfants.
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Détenu sans inculpation ni jugement à Guantánamo depuis 14 ans

Monsieur le Directeur,

Le Mauritanien Mohamedou Ould Slahi est détenu sans inculpation ni jugement à Guantánamo depuis le 5 août 2002, après avoir été arrêté en Mauritanie. Il a subi des actes de torture et d’autres traitements cruels, inhumains ou dégradants.
En avril 2010, un juge de la cour fédérale de district a estimé que la détention de Mohamedou Slahi était illégale et a ordonné sa libération. Le gouvernement fédéral a fait appel de cette décision et, en novembre 2010, la Cour fédérale d’appel a infirmé le jugement et a renvoyé l’affaire devant la cour de district. Plus de cinq ans plus tard, Mohamedou Slahi est toujours en détention, sans inculpation ni jugement.

Je suis très préoccupé·e par cette situation et je vous exhorte, Monsieur le Directeur, à libérer immédiatement Mohamedou Ould Slahi (N° ISN 760), à moins qu’il ne soit inculpé et jugé par un tribunal civil indépendant.
Je fais part de ma préoccupation concernant les actes de torture que Mohamedou Slahi aurait subis alors qu’il était sous la responsabilité des États-Unis en Jordanie, en Afghanistan et à Guantánamo, ainsi que durant ses transfèrements.

Je demande la libération immédiate de toutes les personnes emprisonnées à Guantánamo sans que les autorités des États-Unis n’aient la moindre intention de les poursuivre en justice. Si le rapatriement n’est pas immédiatement possible, le prisonnier doit être envoyé dans un pays tiers sûr, ou libéré aux États-Unis. Concernant le transfèrement de prisonniers, les États-Unis ne doivent imposer aucune condition qui, si elle était acceptée par le pays de destination, serait contraire au droit et aux normes internationaux relatifs aux droits humains. Les personnes détenues devant faire l’objet de poursuites doivent être jugées par un tribunal civil qui respecte les normes internationales. Le recours à la peine de mort doit être totalement exclu.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Directeur, à l’expression de ma haute considération.

Expéditeur:





Responsable du pouvoir judiciaire


AYATOLLAH SADEGH LARIJANI


c/o Ambassade de la République Islamique d'Iran


Thunstrasse 68


Case postale 227


3006 Berne
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Permanent Mission of the Islamic Republic of Iran to the United Nations


622 Third Avenue, 34th Floor, New York, NY 10017, États-Unis
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Stephen W. Preston


Office of the General Counsel


Department of Defense


1400 Defense Pentagon


Washington DC, 20301-1400


États-Unis
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Ambassade des Etats-Unis d'Amérique, Sulgeneckstrasse 19, Case postale, 3007 Berne


Fax : 031 357 73 20
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